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CONSEIL  DES  ANCIENS. 


Sur  la  résolution  du  2 fructidor  an  7 ^ relative  à V emprunt 
de  100  millions . 


Ï\.  EPRÉSENTANS  DU  PEUPLE, 

La  déclaration  des  droits  de  l’homme  porté,  art» 
14 , qu’aucune  loi  , ni  crimineUe , ni  civile  , ne  peut 
avoir  d’effet  rétroactif  ; vous  n’avez*  donc  pas  le  droit 
de  convertir  en  loi  une  résection  qui  contient  un  effet 
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rétroactif  ; car  il  ne  vous  est  pas  permis  de  faire  ce  que 
défendent  la  déclaration  des  droits  de  l’homme  et  la 
constitution  , qui  sont  la  volonté  du  peuple  à laquelle 
vous  devez  être  soumis. 

Vous  ne  pouvez  donc  , citoyens  représentai  , ap- 
prouver la  résolution  soumise , en  ce  moment  , à vos 
délibérations , parce  qu’elle  contient  évidemment  ré- 
troactivité dans  l’une  de  ses  dispositions ; je  vais  en 
donner  la  preuve. 

L’art.  XVI  de  cette  résolution  veut  que  l’hypo- 
thèque soit  acquise  à la  nation  sur  les  biens-fonds  du 
prêteur,  du  jour  de  la  publication  de  la  loi  du  10  mes- 
sidor an  7 , sans  qu’il  soit  besoin  d’inscriptions  ou  de 
toute  autre  formalité  voulue  par  la  loi. 

Comparons  cette  disposition  avec  celles  de  la  loi 
du  11  Brumaire  an  7 sur  le  régime  hypothécaire,  et 
nous  aurons  bientôt  reconnu  l’effet  rétroactif  qu’elle 
établit. 

Suivant  l’article  II  de  la  loi  du  1 1 brumare  , l’hy- 
pothèque ne  peut  être  acquise  sur  des  immeubles  , que 
par  la  voie  de  l’inscription  sur  les  registres  des  conser- 
vateurs , et  l’hypothèque  n’a  rang  et  ne  date  qu’à 
compter  du  jour  de  cette  inscription. 

Il  n’y  a d’exception  que  pour  frais  de  scellés  et  in- 
ventaires , pour  une  année  échue  et  celle  courante  de 
la  contribution  foncière  , pour  frais  de  dernière  mala- 
die et  inhumation  , pour  une  année  d’arrérages  et  ce 
qu’il  y a d’échu  sur  l’année  courante  des  gages  des  do- 
mestiques. 

Mais  l’exception  ne  s’étend  pas  aux  créances  de  la 
nation;  elles  sont,  comme  toutes  les  autres,  sujettes 
à la  formalité  de  l’inscription;  comme  les  autres,  elles 
aie  peuvent  acquérir  hypothèque  que  par  cette  inscrip- 
tion ; les  commissaires  du  Directoire  exécutif  sont  en 
conséquence  chargés  par  la  loi  de  requérir  les  inscrip- 
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tions  pour  toutes  les  sommes  dues  à la  nation  , qui  sont 
susceptibles  d’hypothèque  ; et  les  inscriptions  doivent 
avoir  lieu  dans  tous  les  cas , même  sur  les  comptables 
de  deniers  publics  et  leurs  cautions. 

Représentais  du  peuple  , tant  que  ces  dispositions 
de  la  loi  du  11  brumaire  n’ont  pas  été  révoquées  , elles 
ont  dû  recevoir  une  entière  exécution  5 mais  elles  n’ont 
pas  été  révoquées  par  la  loi  du  10  messidor  an  7 , qui 
établit  l’emprunt  de  100  millions  ; par  conséquent  elles 
ont  dû  être  exécutées  encore  depuis  la  ldi  du  10  mes- 
sidor an  7 3 et  depuis  cette  loi  , la  nation  n’a  pu  , 
comme  elle  ne  le  pouv oit  avant , acquérir  hypothèque 
que  par  la  voie  de  l’inscription  sur  les  registres  des 
conservateurs. 

Cependant  la  résolution  que  nous  discutons  , dispose 
que  l’hypothèque  est  acquise  à la  nation  sur  les  biens- 
fonds  du  prêteur  , du  jour,  de  la  publication  de  la  loi 
du  10  messidor  an  7 , sans  qu’il  soit  besoin  d’inscrip- 
tions ou  de  toute  autre  formalité  voulue  par  la  loi; 
elle  confère  donc  hypothèque  à la  nation  sans  la  formalité 
de  V inscription  y à compter  d’une  époque  où  la  disposi- 
tion de  la  loi  du  1 1 brumaire , qui  exigeoit  cette  ins- 
cription pour  l’hypothèque  , n’étoit  pas  rapportée  ; la 
résolution  contient  donc  un  effet  rétroactif  depuis  la 
publication  de  la  loi  du  10  messidor. 

Sans  doute  , la  résolution  pouvoit  ordonner  , quk 
dater  de  sa  publication , en  forme  de  loi , la  nation  au- 
roit  hypothèque  sur  les  biens-fonds  des  prêteurs , sans 
qu’il  fût  besoin  d’inscriptions  ou  de  toutes  autres  for- 
malités voulues  par  les  lois  antérieures  ; i!  n’y  auroit 
pas  eu  , en  ce  cas , rétroactivité  ; ce  n’eût  été  qu’un 
changement  de  législation  : mais  avoir  ordonné  que 
l’hypothèque  seroit  acquise  sans  inscription  y à compter 
de  la  loi  du  10  messidor,  quoique  la  loi  du  10  messidor 
n’ait  pas  suprimé  cette  formalité  de  l’inscription  , quoi- 
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que  la  loi  du  1 1 brumaire  , qui  exige  impérieusement 
cette  formalité  pour  conférer  hypothèque,  soit  encore 
entière  et  non  modifiée  , c'est  incontestablement  don- 
ner un  effet  rétroactif,  et  il  est  impossible  de  contester 
avec  bonne  foi  l'évidence  de  cette  démonstration. 

Je  pourrois  borner  ici  mes  observations  ; mais  on 
voudra  m'opposer,  sans  doute  5 

i°.  Que  la  loi  du  10  messidor  ayant  soumis  à un 
emprunt  forcé  tous  les  propriétaires  de  fonds , a par  là 
même  établi  de  droit  une  hypothèque  sur  tous  les  fonds 
pour  le  paiement  de  cet  emprunt , et  qu’il  seroit  ridi- 
cule de  supposer  que  , pour  acquérir  cette  hypothèque , 
la  nation  eût  été  obligée  de  former  autant  d'inscrip- 
tions qu'il  y a de  propriétaires.  ( 

2°.  Quil  est  très-important  pour  la  sûreté  du  paie- 
ment de  cet  emprunt , de  reculer  l’hypothèque  à l'é- 
poque de  la  publication  de  la  loi  du  10 messidor,  pour 
anéantir  une  foule  d'actes  collusoires  que  de  mauvais  ci- 
toyens peuvent  avoir  pratiqués  depuis  cette  loi,  dans  le 
dessein  de  se  soustraire,  en  totalité  ou  en  partie,  à 
l'emprunt. 

Il  est  bien  facile  de  répondre  à ces  deux  objections. 
Et  d'abord  , suivant  la  loi  du  , 1 1 brumaire  , un® 
hypothèque  ne  peut  plus  être  établie  de  droit , et  sans 
l'observation  des  formalités  qu'elle  a prescrites.  L'hy- 
pothèque même  légale  , c'est-à-dire  l'hypothèque  qui 
peut  résulter  du  texte  d’une  loi , comme  celle  qu'on 
veut  faire  résulter  de  la  loi  du  10  messidor  , ne  peut 
être  acquise,  même  au  profit  de  la  nation  , que  par  la 
voie  de  l'inscription  sur  les  registres  des  conservateurs  ÿ 
c'est  donc  une  grande  erreur  de  dire  que  la  loi  du  10  mes- 
sidor, qui  n'a  pas  dérogé  à celle  du  11  brumaire  pré-- 
cèdent , a établi  de  droit , et  sans  la  formalité  de  l'ins- 
cription , une  hypothèque  sur  tous  les  fonds. 

bi  on  vouloit  que  la  loi  du  10  messidor  frappât 


d’hypothèque  toutes  les  propriétés , (ce  qui  étoit  ce- 
pendant les  paralyser  toutes  > quoique  l'emprunt  ne  dût 
porter  que  sur  la  partie  qui  se  trouveroit  dans  les  mains 
des  gens  aisés  ) sans  doute  il  falloir  prendre  un  moyen 
pour  qu’il  ne  fut  pas  nécessaire  de  former  une  ins- 
cription sur  chaque  propriétaire  ; mais  rien  n’étoitplus 
aisé  : il  suffisoit  d’énoncer  dans  la  loi  qu’à,  compter  de 
sa  publication  , la  nation  auroit  une  hypothèque  géné- 
rale sur  toutes  les  propriétés  pour  le  paiement  de  l’em- 
prunt , sans  qu’il  y eût  besoin  d’inscription.  Dans  ce 
cas , il  n’y  auroit  pas  eu  d’effet  rétroactif,  et  les  citoyens 
aussi  solemnellement  instruits , par  la  publication  de  la 
loi , de  l’hypothèque  acquise  à la  nation , qu’ils  au- 
raient  pu  l’être  par  une  inscription , n’auroient  pas 
confié  leurs  fonds  à des  individus  qui  pouvoient  êtr£ 
atteints  par  l’emprunt. 

On  a senti  qu’on  avoir  fait  une  omission  importante,' 
en  n’insérant  pas  cette  disposition  dans  la  loi  du  10 
messidor,  et  l’on  veut  aujourd’hui  réparer  cette  omis- 
sion j?ar  une  faute  grave!  on  veut  la  réparer  en  don- 
nant à une  loi  nouvelle  un  effet  rétroactif!  on  veut 
que  tous  les  citoyens  qui  ont  pu  traiter  de  bonne-foi 
depuis  la  loi  du  10  messidor,  soient  dupes  d’une  omis- 
sion faite  dans  cette  loi!  on  veut  les  exposer  à perdre 
leurs  fonds , en  faisant  céder  leurs  hypothèques  léga- 
lement constituées  à une  hypothèque  postérieure  à 
laquelle  on  donnera , par  la  force  et  au  mépris  des  lois, 
une  priorité  de  rang  et  de  date  ! on  veut  que  ceux 
qui  ont  acquis  de  bonne-foi , depuis  la  publication  de 
la  loi  du  10  messidor  , et  qui  ont  payé  en  totalité  ou 
en  partie  le  prix  des  acquisitions , soient  tenus , p^ir  la 
force  de  l’hypothèque  rétroactive  qu’établit  la  résolue 
tion  , de  payer  une  seconde  fois  à la  nation!  Non, 
non , le  Corps  législatif  ne  commettra  pas  cette  in- 
justice révoltante. 

Opinion  de  Chabot . A 3 


6 

Eh  ! pourquoi  d’ailleurs  cette  étonnante  violation 
des  principes  * peut- on  croire  que  depuis  la  publication 
de- la  loi  du  io  messidor , il  ait  été  pratique,  comme 
on* le  dit,  une  foule  d’actes  collusoires  pour  se  squ s-* 
traire  à F emprunt  r Quel  est  l’homme  qui  aur  oit  été  assez 
imprudent,  11e  connoissant  pas  les  bases  de  cet  emprunt, 
pour  s’exposer  à y être  imposé  lui-même  , en  acceptant 
des  ventes  ou  des  obligations  simulées  ? Il  est  évident 

O 

que,  s’il  y a eu  des  actes  de  cette  espèce , ce  ne  peut 
être  qu’en  très-petit  nombre,  et  vos  jurys  sauront  bien 
les  découvrir  : ils  sauront  bien  en  punir  les  auteurs. 

Je  conviens  aussi , de  mon  côté , que  le  nombre  de 
ceux  qui  ont  prêté  ou  acheté  depuis  la  publication  de 
la  loi  au  10  messidor,  ne  peut  être  considérable  : il  n’est 
que  trop  connu  que  la  crainte  de  l’emprunt  a fermé 
toutes  les  bourses. 

Il  importe  donc  fort  peu  , dans  la  réalité,  pour  les 
intérêts  de  la  nation  , comme  pour  ceux  des  particuliers, 
que  l’article  contre  lequel  je  réclame  , se  trouve  dans  la 
loi  à rendre,  ou  qu’il  en  soit  supprimé. 

Mais  il  existe  , représentâtes  du  peuple , un  autre 
intérêt  d’une  plus  haute  importance  pour  qu’une  dis- 
position de  cette  nature  ne  se  trouve  dans  aucune  de 
vos  lois , et  ces  considérations  majeures  qui  ont  déter- 
miné mes  observations , doivent  aussi  fixer  particulière- 
ment votre  attention. 

Si  vous  violez  une  lois  la  loi  du  n brumaire,  cette 
loi  conservatrice  des  propriétés , cette  loi  sur  laquelle 
reposent  toutes  les  fortunes , si  vous  la  violez  une  seule 
fois , dans  une  seule  de  ses  .dispositions , vous  l’anéan- 
tissez toute  entière  , et  vous  détruisez  tous  les  effets 
salutaires  qu’elle  devoit  produire.  Vous  la  violez  au- 
jourd’hui : voiis  pouvez  la  violer  demain  , tantôt  sous  * 
tm  prétexte , tantôt  sous  un  autre.  Ainsi  vous  jetez 
l’alarme  parmi  les  citoyens  : plus  de  sûreté  pour  leurs. 


transactions:  plus  de  garantie  pour  l’exécution  de  leurs 
engagemens  : la  confiance  n’existe  plus , et  cette  branche 
si  importante  du  crédit  public , cette  source  si  féconde 
pour  le  commerce  et  l'industrie,  nous  en  sommes  en- 
core privés  par  une  mesure  inconsidérée  , que  j’ai 
prouvé  n’être  pas  même  utile  aux  intérêts  de  la  Répu- 
blique pour  l’objet  qu’on  lui  suppose. 

D’après  la  loi  du  1 1 brumaire  , un  homme  , avant 
de  prêter  ses  fonds , vérifïoit  sur  les  registres  des  con- 
servateurs les  inscriptions  faites  sur  l’individu  qui  de- 
mandoit  à emprunter  j ‘et  -,  s’il  reconnoissoit  que  cet 
individu  avoit  une  quantité  suffisante  de  propriétés  fon- 
cières libre  d’hypothèque  , il  prêtoit  avec  confiance  , 
se  reposant  sur  la  loi  qui  lui  garantissoit  qu’il  ne  seroit 
primé  par  aucune  autre  hypothèque  établie  postérieu- 
rement. Il  voyoit  son  paiement  assuré  dans  la  pro- 
priété sur  laquelle  frappoit  son  hypothèque  , et  qui  ne 
mouvoir  lui  être  enlevée  ; il  étoit  tranquille.  Mais  , si 
anation  , aujourd’hui  pour  un  emprunt,  demain  pour 
une  taxe  de  guerre  , après  demain  pour  une  contri- 
bution quelconque  , peut  usurper  une  priorité  d’hy- 
pothèque , en  donnant  à ses  lois  un  effet  rétroactif, 
il  est  évident  qu’il  n’y  a plus  de  certitude  en  prêtant 
à un  particulier  , puisque  le  gage  du  prêt  peut  être  en- 
levé ; alors  personne  ne  veut  plus  prêter  , toutes  les 
bourses  se  ferment , et  le  commerce  et  l’industrie , qui 
ne  peuvent  se  soutenir  que  par  des  avances  de  fonds , 
se  trouvent  entièrement  paralysés. 

Il  semble , 'en  vérité  , qu’il  y ait  un  mauvais  génie 
qui  s’attache  à détruire  tous  nos  moyens , à rendre 
inutiles  nos  meilleures  lois  , et  à tarir  toutes  les  sources 
de  la  prospérité  nationale. 

Telles  sont,  représentai  du  peuple  , les  considéra- 
tions puissantes  qui  m’ont  déterminé  à parler  contre 
la  résolution  qui  vous  occupe,  quoique  j’aie  reconnu 
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qu'il  «toit  urgent  de  l'approuver .,  la  loi  du  19  fruc- 
tidor devant  être  exécutée , puisqu'elle  existe,  et  j'ai 
prévu  même  qu'on  se  serviroit  de  cette  urgence  pour  ea 
brusquer,  en  quelque  sorte,  l'approbation  > mais  quelle 
est  l'urgence  qui  peut  déterminer  à anéantir  une  des  lois 
les  plus  utiles  qui  soient  émanées  de  nos  assemblées 
nationales  ? Quelle  est  T urgence  qui  peut  autoriser  le 
Corps  législatif  à donner  un  effet  rétroactif  à l’une  de 
ses  lois  ? Quelle  est  l'urgence  qui  peut  donner  le  pou- 
voir de  faire  ce  que  détend  la  déclaration  des  droits 
de  l'homme  •?  Et  ne  vaut-.il  pas  mieux  retarder  pendant 
deux  ou  trois  jours  l'émission  d’une  loi  urgente , que 
de  violer  ainsi  tout  ce  qu’il  y a de  plus  sacré  ? 

Représentant  du  peuple , c'est  la  sagesse  et  non  pas 
l'excessive  précipitation  qui  accélère  les  opérations  im- 
portantes 3 en  allant  trop  vite , on  s'expose  à faire  des 
faux  pas  , et  les  faux  pas , sur-tout  en  matière  de  fi- 
nance , tant  très-dangereux. 

Qu'il  me  toit  aussi  permis  de  vous  le  dire , c'est  en 
maintenant, avec  .fidélité  la  constitution  , c'est  en  restant 
constamment  attachés  aux  principes  de  la  morale  et  de  la 
justice , c'est  en  faisant  de  bonnes  lois , que  nous  re- 
lèverons l'esprit  et  le  crédit  publics , plutôt  que  par  de 
prétendues  mesures  de  finance  que  je  crois  moi  (et 
je  desire  sincèrement  me  tromper  ) , que  je  crois  plus 
propres  à renverser  entièrement  la  fortune  publique 
qu'à  la  restaurer. 

Osera' t-on  me  faire  une  autre  objection?  Osera-t-on 
me  dire  à cette  tribune  que  la  loi  du  1 1 brumaire 
confère  hypothèque  de  droit  , sans  la  formalité  de 
l'inscription  5 pour  le  paiement  de  l'année  courante  de 
la  contribution  foncière , et  que  l'emprunt  de  100  mil- 
lions étant  une  véritable  contribution  foncière  , il  y a 
hypothèque  pour  le  paiement  de  cet  emprunt , à c ompter 
du  jour  qu'il  a été  établi , sans  qu'il  soit  même  besoin 
de  le  déclarer  par  la  résolution  nouvelle  ? 
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L’emprunt  de  100  millions,  une  contribution  foncière! 
eh  quoi  ! changeroit-on  sitôt  de  langage  > Aucun  de  • 
vous , représentans  du  peuple , lia  pu  oublier  encore 
que  , dans  les  divers  rapports  qui  ont  été  faits  sur  l’em- 
prunt , dans  le  sein  de  ce  Conseil  et  au  Conseil  des 
Cinq-Cents  , et  dans  toutes  les  opinions  émises  pour 
le  faire  adopter  , on  a dit  constamment  que  ce  n étoit 
point  une  contribution  , mais  seulement  un  emprunt. 
Aucun  de  vous  n'a  oublié  qu'on  a toujours  opposé  cette 
distinction  à ceux  qui  ne  vouloient  pas  que  l'emprunt 
fût  progressif,  parce  que  la  constitution  défend  d'éta- 
blir des  impôts  progressifs.  La  constitution  n’est  pas 
violée , disoit-on  : l'emprunt  n'est  pas  une  contribution. 
Cet  emprunt  àuroit  - il  donc  changé  de  nature  depuis 
qu'il  est  établi  ) ne  l'auroit-on  proposé  comme  em- 
prunt, cpepour  faire  adopter  la  répartition  progressive; 
et  vouaroit-on  aujourd'hui  , pour  atteindre  un  autre 
but , soutenir  , en  sens  contraire  , que  ce  n'est  plus  un 
simple  emprunt , mais  une  contribution  réelle  '?  . . . 
Non  , représentans  du  peuple  , le  Conseil  des  Cinq- 
Cents  n'a  pas  ainsi  tergiversé  , et  la  preuve  qu’il 
regarde  toujours  l’emprunt  comme  n'étant  pas  une  con- 
tribution , c’est  qu'il  a cru  nécessaire  de  prononcer  qu'il 
y auroit  hypothèque  pour  le  paiement  de  rémprunt, 
et  que  cette  disposition  eût  été  absolument  inutile , si 
l’emprunt  étoit  une  contribution,  puisque  la  loi  du  11 
brumaire  confère  de  droit  hypothèque  pour  le  paie- 
ment de  la  contribution. 

On  peut  donc  faire  ici  un  fMemme  sans  répliqué. 
Ou  l'emprunt  de  cent  millions  est  une  contribution , 
ou  c'est  un  simple  emprunt.  Au  premier  cas  , l'ar- 
ticle XVI  de  la  résolution  qui  nous  occupe  , est  évi- 
demment inutile  , puisque  l'hypothèque  qu'il  a pour 
objet  de  conférer,  se  trouve  déjà  textuellement  établie 
par  la  loi  du  11  brumaire. 


JÔ  Y 

Si  c’est  un  simple  emprunt , il  ne  peut  acquérir  hy- 
pothèque qu’à  compter  du  jour  de  l’inscription  pres- 
crite par  la  loi  du  1 1 brumaire  , ou  à compter  seule 
ment  du  jour  de  la  publication  de  la  loi  qui  supprimera 
cette  formalité  de  l’inscription.^ 

Mais  nous  ne  pouvons  pas  dire  aujourd’hui  que  l’em- 
prunt de  loo  millions  soit  une  contribution  , après  avoir 
annoncé  solemnellement  au  peuple  que  c’étoit  un  simple 
emprunt,  et  non  une  contribution,  et  c’est,  en  effet, 
parce  qu’il  n’est  pas  une  contribution  que  le  Corps 
législatif  a pu  , sans  violer  la  constitution  , en  ordon- 
ner la  répartition  d’une  manière  progressive  > cet  emprunt 
n’étant  pas  une  contribution  ne  peut  donc  avoir  d’hy- 
pothèque à compter  de  la  publication  de  la  loi  du 
10  messidor  , puisque  cette  loi  n’a  pas  supprimé  la  for- 
malité de  l’inscription  , et  que  celle  du  11  brumaire 
n’a  pas  excepté  de  cette  formalitéjes  emprunts  faits  par 
la  nation  ; la  résolution  qui  donne  cette  hypothèque 
anticipée  à l’emprunt  , contient  donc  évidemment  .un 
effet  rétroactif  ; elle  est  donc  en  opposition  formelle 
avec  la  déclaration  des  droits,  qui  veut  qu’aucune  loi 
criminelle  ou  civile  ne  puisse  avoir  d’effet  rétroactif, 
vous  ne  pouvez  donc,  je  suis  forcé  de  le  répéter,  repré- 
sentai du  peuple  , vous  ne  pouvez  approuver  cette  ré- 
solution , puisqu’il  ne  vous  est  pas  permis  de  faire  ce 
que  défend  la  déclaration  des  droits. 

Pour  moi  , je  ne  contribuerai  point . à violer  cette 
déclaration  qui , par  l’acceptation  du  peuple , est  de- 
venue sa  volonté. 


Je  vote  contre  la  résolution. 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 


